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Introduction


Depuis quatre décennies, toute une série de mouvements politiques présentés comme « populistes » et provenant non seulement de la droite extrême, mais aussi d’autres horizons politiques ont rencontré un succès électoral dans de nombreux pays européens et, au-delà, dans le monde. La notion même de « populisme » utilisée à leur endroit fait débat. Les acteurs politiques l’emploient le plus souvent de façon polémique pour disqualifier un adversaire accusé de démagogie. Nombre d’analystes et d’observateurs y ont recours pour stigmatiser un style politique empreint de simplisme, d’arguments grossiers, de dénonciations lapidaires et de références faciles au « bon sens » populaire. Quant aux spécialistes de science politique, ils s’opposent sur le caractère scientifique du concept, certains y voyant une catégorie confuse et encombrée de significations du sens commun, d’autres constatant que le populisme en tant qu’instrument d’analyse a déjà une longue histoire dans les sciences sociales, désignant un type de phénomène politique particulier que l’on retrouve depuis plus d’un siècle et qui mêle une lecture spécifique de la société organisée autour d’un affrontement entre le peuple et les élites, ainsi qu’un mode d’action politique où le registre émotionnel est beaucoup mobilisé pour accréditer l’idée que « le peuple » s’exprime directement et intensément au travers d’une figure politique vibrant à l’unisson de celui-ci.

Le présent ouvrage souhaite revenir sur le phénomène populiste pour le circonscrire (de quoi s’agit-il ?), pour en prendre la mesure (dans quels pays et à quelle hauteur ces partis réussissent-ils ?), pour en déceler les causes (pourquoi cette émergence et cette implantation électorale au cours des dernières décennies ?) afin de mieux l’envisager à l’avenir dans le contexte de la crise de la démocratie.







CHAPITRE PREMIER

La nature du phénomène


La littérature sur le populisme est prolifique, et c’est par milliers que l’on peut compter les livres, articles et chapitres d’ouvrages qui lui sont consacrés. Cependant, au-delà de ce foisonnement, on retrouve la plupart du temps deux éléments centraux de référence : l’élite et le peuple. Comme l’écrit un des meilleurs spécialistes de la question, Cas Mudde, « le populisme dit quelque chose de la relation entre l’élite et le peuple1 ». En d’autres termes, le populisme se développe sur le terrain de la relation conflictuelle entre le peuple et les puissants. Cas Mudde définit ainsi le populisme comme « une idéologie qui considère que la société est séparée en deux groupes homogènes et antagonistes, le peuple pur et l’élite corrompue, et qui soutient que la politique devrait être une expression de la volonté générale du peuple2 ».

Cette approche du populisme par l’idéologie s’est peu à peu imposée dans le monde des spécialistes de sciences sociales intéressés par le phénomène populiste. Mais elle n’a pas toujours été dominante, et d’autres approches ont été utilisées par certaines disciplines ou dans le contexte particulier de certaines zones géographiques. On peut noter également qu’une partie de la sociologie critique conteste l’usage même du terme « populisme » parce qu’il serait un instrument de disqualification de ce qu’il nomme – le peuple, les classes populaires –, parce qu’il serait marqué du sceau d’un « racisme social » et qu’il aurait enfin l’immense inconvénient de dépasser la summa divisio entre la droite et la gauche3. Selon ce courant de la sociologie, on ne verrait pas très bien « quel intérêt – scientifique s’entend – il peut y avoir à confondre, en les rassemblant sous un même label – “populisme” – les appels au peuple racialisé (populisme national) et les appels au peuple populaire (populisme socialiste )4 ». Dans cette perspective, qui rappelle celle que cette même sensibilité intellectuelle avait adoptée à l’égard du concept de totalitarisme, le populisme ne peut éventuellement faire l’objet d’un intérêt intellectuel que s’il est labellisé de gauche5. Pour les approches qui refusent un tel « militantisme intellectuel », on peut distinguer celles qui n’accordent pas de statut idéologique au populisme et celles qui lui accordent un statut d’idéologie « faible ».



I. – Les approches non idéelles

1. L’approche du populisme comme moyen de mobilisation des masses. – Nombre d’historiens américains qui se sont penchés sur un des premiers populismes de l’histoire – celui du Parti du peuple (People’s Party) nord-américain à la fin du XIXe siècle – voient dans le populisme l’un des processus démocratiques marquant l’engagement des citoyens ordinaires dans la vie politique. Dans ce cadre, le populisme est avant tout une force positive au service de la mobilisation des citoyens et du développement d’un modèle communautaire de démocratie6. Contrairement à la plupart des analyses spontanées, cette approche historique montre comment les fermiers américains, forts de leur expérience coopérative, ont déclenché une révolte agraire. Parti du sud et de l’ouest des États Unis, ce mouvement de fermiers, anti-monopole, trouve un débouché politique national au sein du parti démocrate avec la candidature du populiste William Jennings Bryan, mais aussi, au début du XXe siècle, avec le mouvement progressiste qu’incarne le président républicain Théodore Roosevelt et sa volonté d’intervention de l’État fédéral. En novembre 2020, l’élection présidentielle américaine n’a jamais autant mobilisé (67 %) depuis cent vingt ans et montre la capacité de l’enjeu populiste, autour de Donald Trump, à attirer massivement les électeurs aux urnes. Le populisme est alors avant tout pensé comme un moyen privilégié de mobilisation des masses dans le domaine politique. C’est au fond dans cette ligne que se retrouve Margaret Canovan, politologue britannique, auteur d’un important ouvrage sur le sujet7. Après avoir passé en revue, dans une synthèse magistrale, les diverses formes historiques du populisme de la fin du XIXe à la fin du XXe siècle, la politologue conclut que le populisme est avant tout un moyen de mobilisation du peuple (foules, masses, publics, opinion) contre le système politique et intellectuel qui met en avant plusieurs thématiques : celle du complot des élites contre les gens simples, l’appel au peuple et à son bon sens par-delà les intermédiaires et les représentants, le ressentiment social contre les possédants et les « sachants » et l’allergie envers ceux qui n’appartiennent pas à la communauté.

2. Le populisme comme moyen d’émancipation radicale. – Une deuxième approche envisage le populisme comme la meilleure voie pour comprendre la politique, dans la mesure où il se substituerait peu à peu à la lutte des classes comme registre de lecture du conflit social en créant une opposition fondamentale entre « eux » (le système institutionnel) et « nous » (le peuple). C’est le philosophe argentin Ernesto Laclau qui a développé cette approche de la manière la plus systématique8. Ayant progressivement abandonné le paradigme marxiste qui lui était cher, il pense que tous les discours populistes, invoquant le peuple par-delà les classes sociales, se ressemblent s’ils se fondent sur une opposition entre le peuple et le pouvoir politique ou l’oligarchie. Dès 1977, il précise que sa thèse est que « le populisme consiste dans la présentation des interpellations populaires-démocratiques comme un complexe synthétique-antagoniste par rapport à l’idéologie dominante ». Le populisme est une force d’émancipation. La démocratie libérale est le problème ; la démocratie radicale du populisme est la solution. Le populisme est alors le moyen de réaliser une démocratie radicale en réintroduisant le conflit dans une vie politique rongée par le consensus et en activant la mobilisation de secteurs exclus de la société, à la recherche d’un bouleversement du statu quo.

3. Le populisme comme instrument de déséquilibre économique. – Une troisième approche, plutôt développée par des économistes ayant travaillé sur les populismes sud-américains des années 1980 et 1990, retient le populisme comme vecteur de politiques économiques largement irresponsables, où des dépenses publiques massives financées par de la dette étrangère provoquent une hyperinflation et la mise en œuvre d’ajustements économiques et financiers drastiques, coûteux pour ceux mêmes que la macroéconomie populiste souhaitait favoriser9. Comparant la stabilité macroéconomique de l’Asie du Sud-Est et l’instabilité endémique de l’Amérique du Sud, les auteurs de Macroéconomie du populisme constatent que les crises majeures traversées par l’Argentine, le Brésil, le Chili, la Colombie, le Mexique, le Nicaragua ou encore le Pérou ont directement à voir avec des expériences populistes. Les politiques économiques de lutte contre les inégalités, très ignorantes des problèmes de déficits, de contrôle des entreprises et des équilibres économiques fondamentaux, y engendrent des crises majeures. Ce populisme économique, très sensible à la croissance et à la redistribution, ignore en revanche les risques d’inflation, de déficit des finances publiques, de contraintes extérieures, ainsi que les réactions vives des acteurs économiques face à des politiques étatiques agressives. Le résultat est que, en fin de course, ceux qui payent le coût élevé de ces politiques sont les groupes sociaux qui étaient supposés en être les bénéficiaires. Le naufrage économique du Venezuela est aujourd’hui un exemple de la faillite des politiques économiques populistes mises en place par Hugo Chavez et son successeur Nicolas Maduro. En vingt ans, le pays le plus riche d’Amérique latine s’est effondré et n’est plus qu’un pays rongé par la pauvreté, la faim, l’hyperinflation et l’émigration de ses forces vives.

4. Le populisme comme mode d’exercice du leadership. – Au-delà de cette approche économique qui présente le populisme sous sa face d’ombre, une quatrième approche s’intéresse avant tout au populisme comme mode spécifique d’exercice du leadership politique. Le populisme est alors avant tout un style politique où le leader qui gouverne ou aspire à gouverner privilégie le rapport direct et non médiatisé avec les citoyens, faisant fi de tous les corps intermédiaires. Le leadership populiste est souvent associé à une figure politique forte et charismatique qui concentre tous les leviers du pouvoir tout en maintenant un rapport étroit et constant avec les masses. Comme le souligne Paul Taggart, le populisme « a besoin des individus les plus extraordinaires pour diriger les citoyens les plus ordinaires10 ». Agencement lâche d’idées diverses, il trouve sa force de conviction dans une figure plus ou moins charismatique qui agrège et synthétise ces idées en une posture qui la présente comme la « voix du peuple ». À l’adage latin « Vox populi, vox Dei » succéderait, dans un monde laïcisé et désenchanté, l’adage populiste « Vox populi, vox principis ».

5. Le populisme comme télépopulisme. – Enfin, cinquième approche, plus contemporaine : celle qui associe étroitement le populisme à la mutation que les médias de masse ont fait accomplir à la vie politique. C’est dans le contexte italien des années 1990 qu’est apparue la notion de « télépopulisme ». La victoire en Italie, en 1994, du propriétaire de télévisions Silvio Berlusconi aux élections législatives de mars montre comment, dans une démocratie parlementaire en crise, la communication télévisuelle peut se substituer au fonctionnement démocratique habituel. Elle devient une nouvelle pratique de la démocratie, une forme de réalisation du vieux rêve de démocratie directe. Le démagogue télévisuel agit sur son auditoire « en se donnant à voir plus qu’en se faisant entendre11 ». Les défaillances de la démocratie représentative offrent ainsi un espace à la démagogie d’un âge médiatique où des comportements et des discours peu orthodoxes contribuent à attirer l’attention des médias et des citoyens. En innovant avec des attitudes plus ou moins transgressives, en ne respectant pas toujours les codes vestimentaires ou langagiers traditionnels, nombre de leaders populistes se présentent comme différents et nouveaux, même s’ils appartiennent depuis longtemps au monde politique, et affirment ainsi leur capacité à se tenir au côté du peuple et en opposition aux élites classiques. Jean-Marie Le Pen, puis sa fille Marine en France, Jörg Haider, puis Heinz Christian Strache en Autriche, Silvio Berlusconi et Matteo Salvini en Italie, Geert Wilders et Pim Fortuyn aux Pays-Bas, Donald Trump aux États Unis, Jair Bolsonaro au Brésil appartiennent évidemment à cette génération de leaders télépopulistes qui a su, dès les années 2000, utiliser aux mêmes fins le Web et l’arène de l’e-démocratie.

Ce télépopulisme auquel s’est ajouté un web-populisme est la forme politique adaptée aux exigences de la médiatisation contemporaine qui travaille toutes les formes de populisme. Dans une situation de « surmodernité12 » caractérisée par l’excès événementiel (lié à l’influence des médias), l’excès d’images (lié aussi aux médias) et l’excès d’individualisation (lié à la désintégration des grandes appartenances collectives), les espaces des réseaux de communication prennent une place de plus en plus importante. La démocratie médiatique et électronique occupe le terrain ; on passe d’une démocratie des partis à une démocratie d’opinion.





II. – L’approche idéelle

Les idéologies politiques fortes souvent portées par les extrémistes de droite et – surtout – de gauche ont été au cœur des passions politiques des décennies d’après-guerre (années 1950 aux années 1980). Elles ont beaucoup déçu et sont entrées en crise au cours des trois dernières décennies. Le communisme, les espoirs révolutionnaires, le socialisme se présentant comme une échappatoire au capitalisme, la croyance dans un « sens de l’histoire » et celle dans la nécessité de ruptures radicales porteuses d’un avenir meilleur se sont défaits. Ce délitement a, pour certains, débouché sur des thèses prônant la « fin de l’histoire », concomitante de la victoire du libéralisme et de la démocratie13 ; pour d’autres, il a engendré la revendication d’un conservatisme se méfiant de tout changement radical14.

1. Le déclin des idéologies traditionnelles. – Aux yeux d’Anthony Giddens, ce déclin des idéologies politiques extrémistes trouve son origine dans trois éléments de notre modernité, entendue comme le moment présent. D’abord, l’intensification de la globalisation (sur le plan de l’économie, de la communication, des transports…) a contribué au déclin d’idéologies géographiquement et culturellement très inscrites dans la matrice européenne, tout en permettant une réactivation des nationalismes et des identités locales que l’on annonçait comme des espèces idéologiques en voie de disparition. Parallèlement, un ordre social post-traditionnel s’est mis en place.

La tradition, qui servait de ciment à nos sociétés, a été de plus en plus questionnée, et celle-ci a dû, de plus en plus, se justifier et s’expliquer. Les idéologies qui prônaient la « libération » l’ont souvent vu se mettre en place « ici et maintenant » (révolution des mœurs, réduction du temps de travail, essor de la civilisation des loisirs…). Face à ce mouvement, qui a fait perdre à nombre de référents idéologiques leur parfum émancipateur, les grands systèmes idéologiques extrémistes se sont délités et ont perdu largement leur raison d’être sur le terrain de la « libération » des individus à l’égard des contraintes sociales et culturelles. En même temps, la défense de la tradition menacée et vilipendée a permis le retour de « fondamentalismes », où la « tradition » n’a pas à se justifier, à s’expliquer ou à être mise en débat. Tout au contraire, il y a dans le retour des fondamentalismes un rejet du modèle de la « vérité » liée à une mise en débat dialogique des idées dans l’espace public. La « vérité révélée » fait retour et tente de reconquérir les espaces conquis par la « vérité démontrée ». Enfin, la modernité s’est accompagnée d’un développement de la réflexivité sociale. Les individus agissent de plus en plus en filtrant de multiples informations relatives à leurs situations et en fonction d’un contexte. Cette attitude engendre une plus grande autonomie d’action, un plus grand scepticisme par rapport aux systèmes globaux d’explication du monde et à leur ensemble de prescriptions. L’autonomie croissante de l’individu s’est accompagnée d’un étiolement des hétéronomies idéologiques et religieuses. À terme, là aussi, certains effets pervers de cette autonomie d’action et de pensée peuvent se développer, et une certaine « fatigue d’être soi » s’imposer15. L’individu, indisposé de se voir attribuer un « sens à sa vie » qui n’est plus pris en charge par un référent idéologique ou religieux peut alors tenter d’alléger le poids de cette responsabilité individuelle par la mise en place de liens d’addiction (drogues, anxiolytiques, antidépresseurs…), de liens d’appartenance à des communautés virtuelles (réseaux Internet) ou encore de reviviscence de liens de croyance (théories du complot, religions…).

2. Un espace laissé vacant pour les populismes. Ces tendances de fond de notre société contemporaine, si elles ont pu engendrer un certain épuisement idéologique, ont aussi offert un espace au développement de formules idéologiques d’un nouveau type ou au retour de systèmes de croyances que l’on pouvait croire abolies ou marginalisées.

Manifestement, en Europe et au-delà, diverses formes de populisme ou de néopopulisme se sont épanouies qui, maintenant, perturbent et bousculent nombre de systèmes politiques démocratiques. Le phénomène Trump aux États-Unis, l’évolution de Viktor Orban à la tête du gouvernement hongrois, l’enracinement profond du Rassemblement national en France, la participation fréquente du FPÖ au gouvernement en Autriche, la position dominante du Parti du peuple suisse dans la confédération helvétique, la poussée impressionnante de l’Alternative für Deutschland lors des législatives de 2017, la coalition gouvernementale de Cinque Stelle et de la Ligue en Italie de 2018 à 2019, Podemos en Espagne, le mouvement Syriza en Grèce ou encore la forte dynamique des Démocrates suédois en Suède… Autant de signes de cette poussée populiste qu’il n’est pas toujours très facile d’attribuer à tel ou tel courant idéologique préexistant. La gauche comme la droite sont touchées par cette sensibilité populiste. En Espagne, en Grèce, en France, la gauche est travaillée par des « populismes progressistes » que l’Amérique latine connaît depuis plusieurs décennies et que la figure d’Hugo Chavez au Venezuela a réveillés. Quant à la droite, dans la plupart des pays européens, elle est concernée par le développement de « populismes d’exclusion ».

3. La science politique et les populismes. – Les populismes classiques ont été relativement bien inventoriés par la science politique (voir encadré : « Les principaux ouvrages de science politique sur le populisme »).
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Au cours des dernières années, les approches académiques ont connu un net regain d’intérêt pour l’objet « populisme », mais les regards divergent quant à la définition du phénomène, ses éléments constitutifs et ses frontières16. D’un point de vue théorique, le populisme est parfois défini avant tout comme une rhétorique politique caractérisée par « une instrumentalisation de sentiments publics diffus d’anxiété et de désenchantement17 ».

Pour d’autres, tel Cas Mudde, le populisme accède au statut d’idéologie dite « mince » (thin) ou « faible » (weak), qui considère que la société est divisée en deux groupes homogènes et antagonistes – le peuple sain face à l’élite corrompue – et que la politique doit être l’expression directe de la volonté générale du peuple. Selon Cas Mudde et Cristóbal Rovira Kaltwasser, « depuis une dizaine d’années, un groupe croissant de spécialistes de sciences sociales ont défini avant tout le populisme sur cette base idéelle, en l’appréhendant comme un discours, une idéologie ou une conception du monde18 ». Cette approche, qui est devenue dominante, s’organise autour de trois concepts-clés : le peuple, les élites et la volonté générale du peuple.

4. Qu’est-ce que le peuple ? – Le peuple est une catégorie à laquelle les discours politiques ont souvent recours, car elle fait naître un double « charme », selon l’expression de Margaret Canovan : « Le charme puissant du peuple pour un politicien […] tient au fait que ce terme parvient à être à la fois vide de toute signification précise et riche de résonance rhétorique19. » De quoi sont faites ces résonances rhétoriques ?

Chacun produit « son » peuple, mythe fondateur de « son » espace politique : le « peuple-nation », le « prolétariat », les « gens d’en bas », les « Français de souche », le « peuple de gauche »… La liste est longue mais, derrière ces usages multiples, trois acceptions se font jour20.

Le peuple, ce peut être l’ensemble des personnes qui vivent sur un même territoire, sont soumises au même gouvernement et partagent une certaine culture. La notion de peuple est alors très proche de l’ensemble constitué par les citoyens d’un même État.

Ce peut être aussi l’ensemble des citoyens de condition modeste, tel qu’il s’oppose aux citoyens plus privilégiés par la naissance, la culture ou le niveau de vie. La notion de peuple se rapproche alors de celle de plèbe, de prolétariat, de « petit peuple », de « peuple des travailleurs ». C’est le « peuple » de l’ancien leader du Parti communiste français, Maurice Thorez, dans sa biographie hagiographique : Fils du peuple21. C’est sur cette notion de peuple que le Parti communiste a articulé son projet politique, et c’est à partir de cette notion même qu’il a rempli, pendant des décennies, sa fonction de « parti tribunitien », porteur des intérêts de la plèbe22.

On peut ajouter à ces deux acceptions une acception plus péjorative : celle du peuple considéré comme foule. La notion renvoie alors à celle de « populace » ou encore de « classes dangereuses ». Le peuple n’est plus alors valorisé, il inquiète et fait l’objet d’une stigmatisation. On retrouve ce type d’approche chez Gustave Le Bon qui, en 1895, publie Psychologie des foules, dans lequel il insiste sur le grégarisme et la violence qui saisissent le peuple rassemblé en foule23.

Bien sûr, les constructions politiques naissent, se développent et meurent. Ce qui faisait peuple hier (la figure de l’ouvrier d’industrie, le monde de l’atelier, les solidarités collectives…) ne fait plus « peuple » aujourd’hui. Le col blanc a succédé au col bleu, le bureau à l’usine, les logiques individuelles aux solidarités collectives.

Dans sa dimension soit globalisante, soit fragmentaire, soit négative, la catégorie « peuple » fait l’objet de fortes instrumentalisations politiques. Le peuple sera tantôt paré de toutes les vertus, tantôt victime de tous les emportements. Il sera uni et rassemblé ou fracturé et divisé. Il sera le fruit d’une volonté construite chaque jour ou l’héritage d’une identité définie une fois pour toutes.

Qu’il soit idéalisé ou dénoncé, il est instrumentalisé. Du côté de l’idéalisation, le populisme, de gauche ou de droite, fait toujours appel à un peuple en rupture par rapport à un establishment (l’« établissement » de Jean-Marie Le Pen, l’« oligarchie » de Jean-Luc Mélenchon). Ce populisme se nourrit de la crise de la démocratie représentative et de la dénonciation des hommes et des femmes qui la font fonctionner.

Dans toutes ces formes premières de populisme, on retrouve un registre central : celui d’un complot contre le peuple ourdi par des éléments intérieurs et des forces extérieures, souvent même étrangères : les capitalistes, les élites, les gens des villes, les juifs, les étrangers, le « mur de l’argent », les « 200 familles », les impérialistes… Dans un bel essai intitulé Le Peuple et les Gros, Pierre Birnbaum parlait de cette litanie de « gros » offerts régulièrement en détestation à la vindicte populaire24. Dans la postface de la réédition, il constate que les « gros » laissent la place de plus en plus aux « supergros de la mondialisation qui mettent à mal la nation tout entière menacée jusque dans son identité ». Il poursuit en analysant un déplacement et une recomposition du mythe du peuple contre les gros qui connaît « une véritable métamorphose car, à la question du pouvoir, se greffe dorénavant l’interrogation sur le devenir de l’identité nationale, enjeu propice à d’autres dérapages ». Ce nouveau populisme entend mobiliser le peuple contre l’Europe, contre la mondialisation considérée comme destructrice du bien-être de la nation, « au nom cette fois de la défense d’une culture menacée par des élites cosmopolites soucieuses d’universalisme, favorables à l’immigration et devenues indifférentes aux symboles de la francité. La mondialisation et l’européanisation bouleversent ainsi l’espace électoral, les perdants de toutes sortes se replient sur une identité nationale culturelle mise en danger par les élites transnationales ».

Bien sûr, les situations de crise réactivent cette logique et offrent un espace pour ceux qui aiment à mettre en avant les procédés de la « causalité diabolique », dont l’historien de l’antisémitisme Léon Poliakov dit qu’elle fait partie des grands mythes. Cette logique tend à réaliser l’union des peuples en mettant en place de vraies « politiques de la haine » où les juifs, les francs-maçons, les ploutocrates, les capitalistes, les impérialistes sont « diabolisés »25. Dans ce remarquable essai, qui montre l’ancienneté de la logique de la causalité diabolique dans les sociétés humaines (par exemple au moment de la Révolution française fleurissaient déjà les thèses du complot judéo-maçonnique ou celles du complot aristocratique…), Léon Poliakov démontre bien comment, dans ces diverses situations, le contexte de crise (que cette dernière soit économique, sociale, politique, nationale ou internationale) réveille l’esprit du soupçon et du ressentiment26 et déclenche une recherche de causes cachées et de forces occultes auxquelles on peut imputer aisément la responsabilité des événements malheureux qui nous frappent. Léon Poliakov s’interroge ainsi : « Faut-il ajouter que c’est chez les individus mal équilibrés ou mal intégrés, chez lesquels d’archaïques besoins ou désirs mégalomanes restent imparfaitement refoulés, que la causalité animiste, notamment lors d’une grande crise, resurgit et s’exerce le plus facilement27 ? »

Certaines idéologies accueillent plus facilement que d’autres ces logiques du complot et de la conspiration : le nationalisme mais aussi le communisme en donnent de multiples exemples. Dans l’agrarisme, de la fin du XIXe au début du XXe siècle, l’anticapitalisme et l’antisémitisme faisaient bon ménage. En Allemagne ou en Italie, des mouvements de ce type ont rencontré de vrais soutiens populaires (Bund der Landwirte en Allemagne, Ligue de défense agraire en Italie).

Dans tous ces mouvements, le peuple n’est pas seulement le peuple souverain détenteur de droits politiques dont il aurait été privé et qu’il voudrait récupérer. Il n’est pas seulement le rassemblement des gens du commun et des citoyens ordinaires qui peuvent se sentir exclus du pouvoir. Il est aussi une communauté nationale, qu’elle soit définie en termes ethniques ou bien civiques.

5. Le populisme contemporain et la figure du peuple. – Au début des années 1980, Margaret Canovan a distingué deux grands types de populismes28.

Le premier, qu’elle qualifie de populisme agraire, rassemble le radicalisme des fermiers américains de la fin du XIXe siècle qui fut, d’une certaine manière, un prodrome du progressisme ayant inspiré le New Deal de Roosevelt, les mouvements paysans d’Europe centrale et orientale (Pologne, Roumanie) et le socialisme agraire des intellectuels russes fondé sur une idéalisation du communautarisme rural.

Le second type est le populisme politique, plus moderne que le premier et qui cherche à mobiliser les masses en référence à l’idée démocratique de « souveraineté du peuple ». Margaret Canovan considère que ce populisme politique peut prendre quatre visages. Le premier est celui de la dictature populiste, régime autoritaire de type national-populaire. Les césarismes populistes latino-américains en sont un bon exemple. Le deuxième est celui de la démocratie populiste telle que le système suisse l’expérimente. La démocratie directe ou semi-directe y tient une place décisive à côté de la démocratie représentative29, dans le débat jamais clos qui consiste à savoir si la démocratie directe est une négation ou un prolongement de la démocratie. Le troisième est celui du populisme réactionnaire tel que George Wallace l’a développé dans le sud des États-Unis dans les années 196030. Ce type de populisme politique prétend exprimer les préoccupations de la majorité silencieuse même si celle-ci véhicule des sentiments de xénophobie et d’exclusion. Enfin, le quatrième visage est celui du populisme des politiciens, forme banale du populisme où le politicien appelle au rassemblement du peuple au-delà des clivages idéologiques et politiques. Ce répertoire populiste peut être utilisé par nombre de leaders politiques.

Pierre-André Taguieff reconnaît l’intérêt de cette typologie de Margaret Canovan mais l’affine en s’en tenant moins aux formes et plus au fond de l’argumentaire, notamment à la manière dont est convoqué le « peuple ». Selon que ce dernier est considéré comme demos ou comme ethnos31, il distingue un populisme protestataire-sociétal et un populisme identitaire-national32. Pour Pierre-André Taguieff, cette distinction est idéaltypique et, dans la réalité empirique, les mouvements populistes mêlent, en parts inégales, les deux types.

Le premier populisme protestataire présente plusieurs caractéristiques essentielles : un appel au peuple qui s’articule sur une dénonciation des élites, un peuple défini comme l’ensemble des citoyens ordinaires, un hyperdémocratisme33 (démocratie directe, référendum d’initiative populaire) qui va de pair avec une dénonciation de la démocratie représentative, une hyperpersonnalisation organisée autour de la figure charismatique du leader, la défense de valeurs propres à un capitalisme populaire qui se rapproche plus ou moins du protectionnisme économique et s’accompagne de déclarations anti-mondialistes et hostiles au libre-échange. Ces cinq composantes définissent un populisme protestataire où un demos paré de toutes les vertus se pose en s’opposant à des élites corrompues, usées, inefficaces et éloignées des préoccupations du peuple.

Le populisme identitaire ou national-populisme, tout en reprenant nombre de caractéristiques du populisme protestataire, insiste sur un appel au peuple tout entier qui se confond « avec la nation rassemblée, dotée d’une unité substantielle et d’une identité permanente34 ». Dans cette référence à l’ethnos plus qu’au demos, il critique et il rejette prioritairement, selon l’expression de Pierre-André Taguieff, « moins ceux d’en haut que ceux d’en face, moins les élites que les étrangers ». Les élites sont rejetées, dans la mesure où elles apparaissent comme le bras armé d’un « parti de l’étranger ». Les dénonciations du mondialisme, du cosmopolitisme, de l’américanisme, de l’invasion étrangère débouchent sur une attitude d’exclusion aux allures de xénophobie et de racisme.

Armé de cette grille de lecture, comment analyser la réalité concrète du national-populisme à la française ?

6. Le national-populisme à la française. – Le national-populisme du Rassemblement national et de Marine Le Pen est à la fois protestataire et identitaire. Le peuple y est à la fois considéré comme demos (le peuple des gens d’en bas perçu comme sain, lucide, vertueux et ne partageant aucune des turpitudes des élites) et comme ethnos (le peuple dont l’identité nationale est pensée à la fois en termes historiques et ethniques, une identité pure qui est menacée de pollution et de destruction).

Pierre-André Taguieff dégage cinq caractéristiques fondamentales de ce national-populisme, dont on trouve bien d’autres exemples en dehors de l’Hexagone.

La première caractéristique est celle du type d’appel politique au peuple. Il s’agit d’un « appel personnel au peuple, dont l’efficacité symbolique suppose l’autorité charismatique du leader démagogue, lequel doit pouvoir incarner le mouvement social et politique initié35 ». Cet appel crée une forme d’osmose entre le leader et le peuple, dont une affiche du Front national rendait très bien compte en 1988 : « Le Pen, le Peuple ». On y voyait la silhouette de Jean-Marie Le Pen en train de parler se détacher sur un fond de foule anonyme au stade Vélodrome de Marseille. Lors du Congrès de Tours de 2011, Marine Le Pen termine son discours devant les militants par une péroraison intitulée « Nous, nous sommes le peuple » ! Et, elle aussi, prétend à l’incarnation du peuple au travers de sa personne.
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